
Chambre des Représentants. 

SÉANo: ou 12 Non:.,rnnE 1912. 

Projet de loi approuvant la Convention consulaire conclue, le 21 aoüt 1911, 
entre la Belgique et la République de Bolivie. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

i\lESSIElJRS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre aux délibérations 
des Chambres le projet de loi ci-joint, approuvant la Convention consulaire 
conclue le 21 août ,J 911 entre la Belgique el la République de Bolivie. 

Ainsi que le constatait l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de 
loi analogue dont la précédente Législature avait été saisie, la Convention 
dooi .il s'agit a pour objet de déterminer d'une manière positive les droits, 
privilèges et immunités des ageuts consulaires des Parties contractantes, 

. ainsi que les obligations auxquelles ils seront soumis dans les deux pays; 
elle est conforme aux arrangements de l'espèce intervenus avec d'autres 
États en ces dernières années. 

J'ai la confiance, ~lessieurs, que l'acte du 21. août 191.1 rencontrera 
votre approbation. 

le JJinistre des Affaires Etrangères, 
J. DAVIGNON, 

Il 
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Projet de loi approuvant la Convention. Wetsontwerp goedkeurende de Consu- 
consulaire conclue, le 21 aent 1911, · lai re Overeenkomst, op 21 Augus- 
entre la Belgique et la République · tus 1911 tusschen België en de 
de Bolivie. / Republiek Bolivia gesloten. 
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ALB:ERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires Étrangères, 

Nous AVONS AHRRTi~ ET ARRÊTONS 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La Convention consulaire conclue, le 
2t août 19H, entre la Belgique et la 
République de Bolivie sortira son plein 
et entier effet. 

ALBERT, 
KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlansche Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN \Vu BESLUITEI\ : 

Onze Minister van Buitenlandsehe 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan de 
Wetgevende Kamers het ontwerp van 
wet voor te leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

De op 21" Augustus 1911 tusschen 
België en de Republiek Bolivia gesloten 
Consulaire Overeenkomst zal hare volle 
en algeheele kracht hebben. 

Donné à Ciergnon, le 10 novembre!' Gegeven te Ciergnon, den tO Novem- 
191'2. ber i9'12. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : VAN 's KoNINGs WEGE : 

Le Ministre des Aff aires Étranyè1·es, De ilfinister van Buüenlandsche Zaken, 

J. DAVIGNON. 

Le Ministre de la Justice, De .Minister van Justitie, 

H. CARTON DE WIART. 
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CONVENTION 

SA MAJESTÉ LE HOI DES DELGES 

et 

SON EXCELLENCE LE PUÉSIDENT DE LA HÉPUBUQllE DE 
BOLIVIE, 

également animés du désir de déterminer avec toute l'extension et la clarté 
possibles les droits, privilèges et immunités réciproques des agents consu 
laires respectifs, ainsi que leurs fonctions et les obligations auxque11es ils 
seront soumis dans les deux pays, ont résolu de conclure une convention 
consulaire et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA IUAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 
M. CHARLES LE VIONN01s, Chargé d'affaires de Belgique près le Gou 

vernement de Bolivie; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
BOLIVIE: 

S. E. M. le Docteur CLAUDIO P1NJJ,LA, Membre de la Cour Perma 
nente d'Arbilrage de La Haye, Ministre d'État au département des Relations 
Extérieures, 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

AIITICLE PHEMIEIL 

Chacune des Hautes Parties contractantes consent :1 admettre des consuls 
généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires dans tous les ports, 
villes et places, excepté dans les localités où il y aurait inconvénient à· 
admettre de Leis agents. 

Celle réserve, toutefois, ne sera pas appliquée à l'une des Hautes Parties 
contractantes sans l'être également ù toute autre Puissance. 

AnT. 2. 

Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de cha 
cune des deux Hautes Parties contractantes jouiront réciproquement dans les 



CONVENCION. 

SlJ llAJESTAD EL REY DE LOS BELGAS 
y 

SU EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA REPl'BLICA-DE BOLIVIA, 

animados igualmente del deseo de determinar con Ioda la extension y la 
claridad posihles, los derechos, privilegies é inmunidades reeiproeas de los 
Agentes Consulares de sus respectives paises, asi como sus funciones y las 
obligaciones ù las cuales estaràn sometidos, han resuelto concluir una Con 
vencion Consular y han nombrado sus Plenipotcnciarios, il saber = 

SU MAJESTAD EL REY DE LOS BELGAS, 

al seiior CARLOS LE Vt0NN01s, Encargado de Negocios de Bélgica ante cl 
Gobierno de Bolivia; 

Sl; EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA HEPUBLICA DE BOLIVIA, 

al Exemo. Seîior doctor don Claudio PHHLL,\, ~liembro de la Corte Per 
manente de Arbitraje de la Haya, ~linistro de Estado eu el Despacho de 
Helaciones Exteriorcs, 

Los cuales, después de haber cambiado sus plenos poderes respecuvos, 
que hallaron en buena y debida forma, han convenido en los articules 
siguientes : 

ART. ,, • 

Carla una de las Allas Parles Contratantes consiente en admitir Cónsules 
Generales, Cónsules, Vice-Cénsules y Agcnles consulares en todos los puer 
tos, ciudades y lugares, excepción hecha de las localidades en donde hubiere 
inconveniente para admitir il tales agentes. 

Sin embargo, esta réserva no serà aplicada á uua de las Allas Partes 
Contratantes, sin serlo igualmente i1 cualquieru otra Potencia. 

AIIT. 2. 

Los Cónsules Generales, Cónsules, Yice-Cónsules y Agentes Consulares 
de cada una de las dos Altas Parles contratantes gozaràn reciprocamente en 
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Etats de l'autre, de tous les privilèges, exemptions et immunités dont 
jouissent les ageuts du même raug el lie l:1 même qualité de la nation la 
plus favorisée. Lesdits agmt~, avant d'être admis à I' exercice de leun: fonc 
tions el de jouir des immunités qui y sont attachées, devront produire une 
commission dans la forme établie par les lois de leurs pays respectifs. Le 
Got1\"ememer1t rerriroriul de chacune Ù1·s deux Hautes· hu·iies contraetuures 
leur délivrera, saus aucuns Irais, l'exequatur 111·•cc•s,aire il l'exvrcrre <l,· lt•ur,; 
fo11dio1i:-;, 1·1 1'1'.\1•q1ia1u1· uutenu, ils jouiront des droits, p1·1•rogatrrns vt 
in11111111iré-- :1c1·01·,lc:-s par la présr-nte Couveurion. 

AnT. 3. 

Les consuls g1;11éraux, consuls, vice-consuls et aw•nrs consulaires, citoyens 
de l'Etat qui les a 11om111é~, 11e pourront être arrètés prèvcntiveun-nt que 
dans le eu:, de crim«, qualifié el puni comme lel p:1r l.t législa1io11 locale; ils 
seront exempts du logeu.ent nnlitaire, ile tuut service 1a11l duns l'armée 
régul1èn~ de l1•1-r1~ 011 de mer, ((HC tians la garde uutiunule ou civique ou 
111ili1.:1•; ils -urunl u«· mème C\t·rnpl-. de tuuu-s le, coulrd1111io11s directes au 
profit d,· l'E:a1, des lll'O\ iuce- uu Jes .unuuuues, et do11l la perrvption se 
Iait sur des li::itcs nonuuatives, à moins qu'elles ne soient impö-ées à raison 
de la posses-iou de biens iuuncubles ou :-111· les iu érèts d'un capital employé 
da11s I'EL11 où lc:--di1s ai:5e11ts e\t'IT1'11t leurs Iuuctions. Cette exem.niun 11e 
pourra c1•pc1Ïd.i11I pas s'appliquer aux consuls gètu•raux, consuls, \'ÎCc 
consuls 011 age111s eou-ulaires qui exerceraient une profession, une i111l1as1rie 
ou u11 t.:0111111cI ct• quelcouque, les.hts ;Igenb devant, Pil ce ca-, étre soumis 
au pa) eurent des taxes dues par tout autre étranger dans les mêmes 
coud ilions. 

ART. 4. 

Quand la justice de l'un des deux pays aura quelque déclaration juri 
dique ou déposition à recevoir d'un consul ~énéral, d'un consul, d'un 
vice-consul ou d'un a:,cul cou-uluire, cituyru de l'Ètat qui l'a nommé et 
11'ex1•rça11l aucun rn111111er1·c, die IÏII\ in-ra par écrit ù se présenter devaut 
elle, cl, e11 ras d'e111pèrhc111e11t, elle devra lui demander son tP1110i~nage 
par écrit, ou se transporter à sa demeure ou chaucellerie pour l'obtenir de . . 
VIVC VOIX. 

Ledit agent devra satisfaire à celte demande dans le pins bref délai 
possible. 

AnT. ö. 

Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et ~genls consulaires pour 
ront pla('cr au-dessus de la porie exl1iri1•11r1• de l1i11r:-i chancelleries un 
écussou aux amies de leur uation, avec une inscription portant ces mols : 
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los Fstados de ln otra, de todos los privi!C"gios, exenelonos é inmunidades 
111• qn<' gnz:rn !,), a1,rp11H, d1•I mismo r:inµ:o y de la ruisma t·alidad tlP la 
11anót1 111á-- Iuvorecidu. Didll)s agr,I1ll's, antes «IP ser :11lmi1idos al Pjer!'Ïl'ÎO 
dt• :-us Iuncinur-s y d1• goz:11· d1\ las i11nH111idadc ..• q1w les son i11ht>l'l'Ules, 
deberan preseutar una Patente e11 la forma establecida por las leyes de sus 
respectives puises. El Gohi('rno territorial de eada una de las dos Allas 
Partes Contratantes exrenderá, sin gasto alguno, el exequatur neresnrio para 
el ejorciclo de sus Iunciones, y obtenîdo el exequatur, zozarân do los 
derechos, prerogntivas é inmunidádes acordadas por la presente Convención. 

Aur, 3. 

Los C:ó11s11IP~ G,•11cl';dl's, Có11s11l,·s, Yir1•-Có11s11lrs y ·\g-e11l11-. Concn'arr~, 
ciudadanos d1•I E:--lado que los ha 110111lirad11, no pod1 àu sPr arrr-.1ados 
prcvr11lirnmrutr sinö en l'i caso de> crimen, calificadn y 1·as1ignrlo como lal 
por la IP~i--lació11 lorul ; Pslarán rnrpr1rnilos dt>I alojarnii•nto militer y d1• todo 
SPn icio 1a1110 r11 d c1·11rrito rcirular d11 tierra ó d11 mar <·01110 en la uuanlia , ' ,... ' ~ 1"' 

nacioual, civica ó en Iris milicins. Eslnrán tamhién cx1•1110s cl<' tndas las con- 
triburiones dir1•1'IHS en lw1wlil'io dl'! Esiado, de las proviucias ó dt~ los 
muuicipins, y «uyn prrcqwióu ~c rfcetua por medio d11 listus nomiuales, :'t 

menos que ollas scan impuestas par rnzón de la posesion dt' hivnes 
iuruuchle- ó sohro los interesos de un rapital r-mplcndo en el E:--1ado on 
qur. rlichos ngc>11tos 1j,·r1·1•11 sus funciones. E:-ilil cxonción no podn1, sin 
emh:,rgo, apli,·,u·-..c• á los Có11,11l1·.s G11111·r:iles, Có11sul1•:-;, \'1r1·-Có11:--11l1·s i1 
AgPnl11s Cnn-nlnr.-s q11P de,Plllj1Piie11 1111a profrsión, iudustriu ó un comercio 
cu:dq11irrn; cli·l,i1'11d11 d1dios A~rnl1•s esrar snjetos eu este caso, al p.'lgo de 
los impucstos Iijadus para los deuiás extranjcros que se hallen en las mismas 
condicioues, 

ART. 4. 

Cuando la Justiria de uno de los dos puises tenga que rocebir una declara 
ción judicia! ó depnsirióu d11 un Consul GPneral, Consul. Vice-Cón-ul ó de 
un Aµ;cnte Consul.ir ciudadnno del Esrado que Io ha uombrado y que no 
ejerzs ningun comercio, lo invitará por escrito á presentarse ante ella, y en 
caso de imp-rlimentn IP demantlPrá ~u declarnción por escrito ó SP trasladnrá 
á s11 hahitnción ó cancilleria para ohteuerln de viva \'OZ. 

El iudicado Agenlc ddwl'á satisfueer esta sohcitud en al más breve 
término posible, 

Ain. s. 
Los Có11s11le-. GPnrr:1li•s, Consules, Viee-Cöusules y Agentes Consulares 

potlran colocnr sobre la p11crla exterior 'de sus cancillerias un escudo de 
armas de su nación con uua inscripción que lleve estas palabras: « Cousu 

/" 
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consulat général, consulat, vice-consulat ou agence consulaire de Belgique 
ou de Bolivie. 

Ils pourront aussi y arborer le drapeau de leur nation, excepté dans la 
capitale du pays s'il s'y trouve une légation. Ils pourront de même arborer 
le pavillon national sur le bateau qu'ils monteront dans le port pour l'exer 
cice de leurs fonctions. 

AnT. 6. 

Les .chancellerles consulaires seront en tout temps inviolables. Les auto 
rités locales ne pourront les envahir sous aucun prétexte. Elles ne pourront, 
dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers qui y seront enfermés. Les chan 
celleries consulaires ne sauraient, dans aucun cas, servir de lieux d'asile, et 
si un agent du service consulaire est engHgé dans d'autres affaires, les 
papiers se rapportant au consulat seront tenus séparément. 

ART. 7. 

En cas de décès, d'empêchement ou d'absence des consuls généraux, con 
suls: vice-consuls et agents consulaires, leurs chanceliers ou secrétaires, 
après que leur caractère officiel aura été notifié au Ministère des Affaires 
l~trangèn•s en Belgique ou au Ministère des Affaires Étrangères en Bolivie, 
seront de plein droit admis à gérer, par interim, les affaires des postes 
respectifs; ils jouiront, pendant toute la durée de cette gestion temporaire, 
de tous les droits, prérogatives et immunités accordés aux titulaires. 

ART. 8. 

Les consuls généraux et consuls pourront, pour autant que les lois de leur 
pays le leur permettent, nommer, avec l'approbation de leurs Gouvernemenls 
respectifs, <les vice-consuls et agents consulaires dans les villes," ports et 
places compris dans leur arrondissement. Ces agents pourront être choisis 
indistinctement parmi les Belges, les Boliviens ou les citoyens d'autres pays. 
Ils seront munis d'une commission régulière el jouiront des privilèges sti 
pulés dans celte convention en faveur des agents du service consulaire, en 
se soumeuant aux exceptions spécifiées dans les articles 3 et 4. 

ART. ,9. 

Les consuls ~énéraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires auront 
Ic droit de s'adresser aux autorités administratives ou judiciaires, soit de 
l'It1at, de la province ou de la commune d<1S pays respectifs, dans Ioule 
l'étendue de leur arrondissement consulaire, pour réclamer contre Loule 
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lade General1 Consulado, \'ice-Con,ula,lo ó Agencia Consular de Bélgica ó 
de Bolivia 1>. 

Porlrán tambiéu enurholar la bandera 1h~ su nación, ''XCC(llO en la capital 
del pais dunde se eueuentre uua legació11. Asi mismo podran enarbolar el 
pabellou nacional en el buque en que se transladen al puerto para el ejerci 
eio Je sus f unciones. 

AnT. 6. 

Las cancilk-rias consulares serán en todo tiempo inviolables. Las autori 
da1l1!s locales no podrán fw11parlas bajo 11i11gu11 pretexto. No podráu c11 nin 
gun caso revisar ni apoderarse ,le los papcles ccrrados. Las caucillerias no 
podrán en ninguu easo si-rvir d,~ l11ga1· de asilo y si un Agenlfi dc•I servieio 
consular se halla comprometirlo por otros asuutos, los papeles que se rela 
eiouen con cl t.onsulado seráu guardados separadamente. 

Aur. 7 _ 

Eu easo de lallecimiento, tlt• iuipedimento ó ,le ausencia de los Cónsules 
Generales, Cónsules · Vice-Cóusules y Agentes Consulares sus cuncilleres ó 
secrerarios después que su raracter haya sido uetitlcado al 11inisterio de 
Helaciones Exteriores de Bt•lgica ó al )liuislerio de Helacioues Exteriores de 
Bolivia, serán admitidos de plt•110 derecho á mnnejar tul interim los ncgocios 
de sus puestos respectives; ~nza1·ù11 durant- su gestion temporal de todos 
los dnrechos, prcrogativa~ é inmunidades acorda<I::~; i1 los titulares. 

ABT. 8. 

_ Los Cónsules Generules y Consules porlrán en t:u110 que las li-yes de su 
pais les permitan, nomhrar cou aprohueión de sus respectivos Gobiemos, 
Vice-Cóusules y .\g1111l('S Co11sularP:-- eu las cindades, puertos y plazas corn 
preudidas dentro de su jurisdicción Estos agcnlPS podrán ser elejidos indis 
iintamente entre los Bt•lga:-::, los Bolivia110s ó los ciudadanos de otros paises. 
Seran munidos de turn palcnte l'(~~ular y gozará11 de los privilegies esiipu 
lados en esta CQ11ve11ció11 en favor de los Agentes del servicio consular, 
sometiéndose á las excepciones es1wcificadas e11 los articules 3 y 4. 

Aur. 9. 

Los Consoles Generales, Có11-;11lcs, Vice-Cónsules y Agentes Cousulares 
tendràn el dcrecho de clirigir~e ù las autoridades judiciales ó administratives 
sea del Esiado, de la provincia ó de la comuua de los puises respectivos en 
toda la extension tic su juristlicción consular para reclamar contra Ioda 
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infraction aux traités ou conventions existam entre la' Belgique et fa,Boliviè~ 
et pour protéger les droits et les intérêts de leurs nationaux. 

S'il n'était pas fait droit à leur réclamation, lesdits agents: en l'absence 
d'un agent diplomatlque de leur pays, pourront recourir directement au 
c;ouvernement du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

ÂRT. 10. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agcnls consulaires de 
chacune des deux Hautes Parties contractantes auront le droit de recevoir 
dans leurs chancelleries, duns leur demeure privée, dans celle des parties 
ou à bord ties hàtiments, les déclarations des capitaines cr équipages des 
navires de leur pays, des passagers qui se trouvent à Lord cr de tout a1111·1~ 
citoyen de leur nation d'y procéder ù l'examen des papiers de hord au . ' . ' 
visa ou à la délivrance du manifeste du chargement, ainsi 'I u':1 toutes les 
formalités de nature à faciliter l'expédition des navires. 

Lesdits ë1gP11ts auront, en outre, Ic droit de dresser, conformément aux 
'" lois et règlcmeuls de leur pays, dans leurs chancelleries o~• bureaux, les actes 

de naissance, de recounaissance d'enfant naturel, de mariage, de divorce et 
de décès concernant les citoyens de leur pays, ainsi que tous actes conven 
tionnels passés entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou autres 
habitants du p;iys où ils résident, el méme tous actes de ces derniers, pourvu 
que ces actes aient rapport il des hi-ns situés ou il des affaires il traiter sur 
le territoire de la nation à laquelle appartiendra le consul ou l'a!,!enl devant 
lequel ils seront passés. 

Les expéditions, copies ou traductions des actes dressés et des déclara 
lions reçues en vertu des dispositions du présent article feront foi en justice 
comme Ic feraient les originaux eux-mêmes dans les tribunaux de Belgique 
et de Holivie, pourvu qu'elles soient dûment certifiées par les consuls géné 
raux, consuls, vice-consuls ou agcnls consulaires, munies de leur cachet 
ofliciel et revêtues des légalisations nécessaires. 

ART. ·I ,J. 

Les consuls K"énéraux, consuls, vice-consuls el age111s consulaires respec 
tifs seront exclusivement chargés du maintien de l'ordre intérieur ù hord 
des navires de commerce de leur nation, et cnnnaitrout seuls de tous diffé 
rends qui se seront élevés en mer ou s'élèveront dans les ports entre les 
capitaines, les officiers et les hommes de l'équipage, à quelque titre que c1' 
soit, particulièrement pour le règlement des salaires el l'exécution des 
Pngagrmc11ts réciproquement consentis. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres 
survenus s<!r.iient de nature ù trouhler la tranquillité cl l'ordre public à 
krrc ou dans Ic port. ou quand une personne du pays 011 11r faisant pas 
partie de l'équipage s'y trouvera mêlée. 
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inlracción á los rratados ó convenciones existentvs entre Bélgica y Bolivia y 
para protejer los dereehos é interrses de sus uneionales. 
· Si su reclamación no fuese ateudida, dichos Agentes en ausencia de un 
Agente diplornático de :-u pais podrán rerurrir directamente al Gobierno del 
pais eu ,,1 cual ojercen sus funciones. 

ART. 10. 

Los Cóusules Generales, Cönsules, Vice-Cónsules y Agentes Consulares 
de cada una de las Allas Parles Contratantes tendrán cl derecho de recihir 
en sus cancillerias, eu su domicilie privado, en el de las parles l á horde 
de los huques las declaraciones de los eapitanes acerca de la tripulación de 
los navios de su pais, de los pasajeros que se encueutran á horde y de rodo 
otro ciudadano de su nación. Examinuràn los pape les de aborde, extenderán 
los manifiestos y faeilitarán la expedición del huque. 

Dichos agentes tendrán, por otra partt►, el <lerecho de leveniar, conforme 
ü las leycs y reglamentos d1: su pais, en sus cancillerias ii ofirmas, la~ adas 
de nacimiento, de reoonocimiento <Ic hijos naturules, de matrimonio, di• 
divorcio y de los fallecimientos eoncornicntes :i los ciudadanos du su pais, 
asï corno lodos los acres civiles r clehrados entre los ciudadanos de su pais 
y los de los ciudadanos ù orros habituutes del pais donde «llos residen, y aùn 
los actos de estos ùltimos siempre que tcngan relacióu con hieues situados ô 
ucgocios n tratar en el territorio de la nación ù la cual perreueciere cl Có11- 
sul ó Agente anlc cl cual e!los se celebren. 

Los eertiflcados, copias ó traduccienes de los actos dirigidos y de las decla 
raciones rccihidns en virlud de las disposiciones del presente articule harán 
Ié en justicia corne lo harian los originales mismos eu los tribunales de Bel 
gica y de Bolivia siempre que ellos se hallen, debidamente certiflcados por los 
Cónsules Generales, Cóusules, Vicc-Cönsules ó Agentes Consulares munidos 
de su sello oflcial y revestidos de las Iegaliziacioncs necesarias. 

ART. 11. 

Los Cönsules Generales, Cónsules, Vice-Cónsules y Ag<>ntes Consulares 
respectives estarán exclusivaruente encargados de mantener cl orden inte 
rior ù hordo de los na vios ,fo eomercio du su nación y conocerán solos de 
todos los difereudos que surgieren en mar ó en los pucrtos entre los cnpi 
raues, oficiules y hombres dl' Ia tripulación por cualquier titulo y especial 
mente por el ,n-rcglo de salaries y ejecución de coutratos reciprocnrneute 
conseutitlos. 

Las autoridarlcs locales no pnrlrán intervenir màs que cnaudo los desór 
dcues surgidos scan dP naI111·.1IPza que turbe 1,i tranquilidad y cl orden 
publico en ticrra ó en I'! puerto ù cuando unu persona del pais ó q1I(• 1I0 

forme parle de ln tripulució» se halle comprometida. 
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Oau'i tous les autres cas, les autorités précitées se borneront êl prêter tout 
appui aux consuls el vire-consuls ou agents consulaires, si elles 1•u sont 
requises par eux, pour faire arrêter et conduire en prison iout individu 
inscrit sur le rôle de l'équipage, chaque fois q,w, pour un motif quelconque, 
lesdits agents le jugeront convenable. 

Anr. 1°2. 

Les consuls génfraux, consuls, viee-cons11ls el azents consulaires pourront 
faire arrêter les officiers, matelots el toutes les autres personnes faisant 
partie des équipagf•s, ü quelqu« titre que cc soit, des hàtiments de guerrn 
ou de commerce de {eur nation, qui seraient prévenus ou accusés d'avoir 
déserté lesdits hùlimen1s, pour les renvoyer à hord ou les transporter dans 
leur puys. A cet effet, ils s'adresseront, par écrit, aux autorités locales com 
pétentes des puys respectifs el leur feront, par écrit, la demande de ces 
déserteurs, en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment ou du 
róle d'équipage ou par d'autres documents officiels, que les hommes qu'ils 
réclament faisaient partie dudit équipage. 

Sur cette seule demande nin-i justifiée, la remise des déserteurs ne pourra 
leur ètro refusée, ù moins qu'il IH' soit dument prouvé qu'ils étaient citoyens 
du pays où l'exuadirion est réclamée, au moment de leur inscription sur le 
rôle. 11 leur sera donné Ioule aide et protection pour la recherche, la saisie 
et l'nrrestatinn de ces déserteurs, qui seront même détenus et gardés dans 
les prisons du puys, ù la réquisition el aux Irais des consuls, jusqu'à ce que 
ces agenls aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant celte 
occasion ne se présentait pas dans un délai de deux mois ~'I partir du jour de 
-l'anestation, les déserteurs seraient mis en liberté el ne pourraient plus étre 
arrêtés pour la même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, son extradition serait différée 
jusqu'à ce que le tribunal qui a droit d'en connaitre, ait rendu s011 jugemen~ 
et que celui-ci ail eu son effet. 

Anr. '13. 

,\ 111oi11s de slipulatious contraires entre les armateurs, churgeurs et assu 
reurs, toutes avaries essuyées à la mer par les navires des deux pays, soit 
qu'ils abordent volontairement au port, soit qu'ils se trouvent en relâche 
forcée, seront réglées par les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents 
consulaires des pays respectifs. 

Si ce11e1HJa11t des habitants du pays ou des citoyens d'une tierce na lion se 
tronvaieu: intéressés dans lesdites avaries et que les parties ne pussent s'en~ 
tendre ü l'amiable, le recours ù l'autorité locale compétente serait <le droit. 
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En todo otro caso las autoridades precitarlas se limitariá n â prestar apoyo 
á los Cônsules, Vice-Cönsules ó Agentes Consulares si son requeridos para 
31TCSlar y conducir à prision Ù todo individu» inscrite en el rol de la tripu 
lación, eada vez que por eualquier motive dichos Agentes Jo juzgaren con 
veniente. 

ART. J 2. 

tos Cónsules Gcncral(•~, Cönsules, Vice-Cousules y Agentes Consulares 
podrán hucer arrestar ù los ofiriales, marineros y á toda otra persona que 
forme parte de la tripulacióu, á cualquier titulo que sea, de los navios de 
guerra ó de eomercio de su nación que seau sindicados ó acusados de haber 
desertado de dichos uavios, para volverlos ,'.t hordo ó traslarlarlos á su pais. 
A lal efeero se dirigirän por escrito á las autoridades locales compétentes de 
los paises respectives y les harán tamhién por escrito demanda de sus desrr 
tores, justificando cou la presentución de los registres del buque ó del rol de 
la uipulacióu ó por otros documentos oficiales que los hombres que reclarnan 
harlan parte de la tripulaciön aludida. 

A lal demanda, asi justilieada, la enll'cga de los desertores no les podrá 
ser rehusada, á mcnos <(lW se pruebe debidamente que eran ciudadanos del 
pais doucie la extradicion se réclama al memento de su inscripción en el rol. 
Les sera dada todii ayuda y prntección tiara la busca, captura y arreslo de 
estes desertores que serùu tletenido:- y custodiados en las prisiones del pais á 
la requisición y gaslos de los Cóusules, hasts que hayan encontrado uua 
ocasiön para harcerlos partir. Sino se prcsentase esta circunstancia en el 
térrnino de dos mcses ù partir del dia del arresto, los desertores serán 
puestos en libertad y no podrán ser retcnidos mas por la misma causa. 

Si ri desertor hubiese comctido alç;ù11 delito, su extradición será diferida 
<. 

basta que el Tribunal competente haya dictado su sentencia y se haya 
llevado ù debido ef ccto. 

ABT. 13. 

A menus de estipulaciones contrarias entre los armadores, cargadores y 
aseguradores, Iodas las avrrias orurridas en cl mm· á los navios de los dos 
paises, sen que cllos nrrihen voluntariamen!e ni puerlo ó sea que se encuen- · 
1rc11 en descanso forzado, serán reg-lamentadas por los Cónsules Generales, 
Cónsules, Vice-Cönsules y Agentes Consulares de los paises respectives. 

Si los habitantes del pais ó los ciudadanos de uua tercera uación se cncon 
trasen compromeiidos en dichas averias y las partes no pndiesen entenderse 
amizahlementc, srrù de dcrccho cl recurso á la nutoridad local competente. 
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ART. 14. 

Tontes le.; opérations relatives au gat1\'Pt:1g,! d ·s navires hdgf's naufrazés 
sur les côtes de Bolivie et des navires boliviens sur IPs côtes ile Belgique t) 

seront respectivement dirigées par les consuls généraux, consuls et vice- 
consuls de Belgique en Bolivie, el par les consuls généraux, consuls el 
vice-consuls de Bolivie en Belgique, er, jusqu'à leur arrivée, par les agrn1s 
consulaires respectifs là où il existera une ag-r1we; dans les lieux et po ris où 
il n'existerait pas d'agrnce, les autorités localPs auront, PO anendant l'arri 
vée du consul dans l'arrondissement duqne] le 11a11fr:1~1~ aurait PU lieu el qui 
devrait ~lrf' immédiatement prévenu, :1 prendre Ioules les mesures néces-nires 
pour la prot,•c1ion <les individus N la rons •. rvation tirs t>ffct-. naufrngrs. 

LPS autorités loralcs n'auront d'ailleurs :·, intervenir que pour maintenlr 
l'ordre, garllntir les intérêts lies sauveteurs, s'ils 50111 étra11gcl's aux équi 
pagPs naufragés, el assurer l'exécnlion des dispositions à observer pour l'entrée 
et la sortie des marchandises sauvées. 

Il (lSI bien entendu que ces marchandises ne seront tenues à aucun droit 
de douane, à moins qu'ellos ne soient destinées à être livrées à la consomma 
tion clans Ic pays où le na11fragP aurnit eu li1111. 

L'intervention des autorités locales dans ces différents cas n'occasionnera 
des frais d'aucune espèce, hors ceux auxquels donneraien: lieu les opérations 

· du sanver:igr et la conservation des objets sauvés, ainsi que ceux auxquels 
seraient soumis, en pareil cas, les navires nationaux. 

Les habitants du pays qui se trouvr-raiout inlél'es~é..; dans l<•s objets sauvés 
pourront avoir recours it l'autorité lo,·alP t·nmpét1•11lc pour 1oùt1•:- les q111's 
tions concernant la revendication, la remise 011 la vente des dits ohjl'ls ainsi 
que pour les dépenses de sauvetage cl de conservation. 

Arn. 15. 

En cas de décès <l'un Belge en Bolivie ou d'un Bolivien en Rf>lgiqnr., les 
autorité, locales compétentes doivent immédi.uemeut r.11 donner avis au 
consul général, consul, vice-consul ou agent consulaire Ir. plus rapproché de 
la nation à laquelle Ic défunt appartiem ; ceux-ci: de leur côté, devront 
donner le même avis aux autorités locales lorsqu'ils en seront i11forn1és les 
premiers. 

L'autorité locale compétente cnmplétera 1,·dit avis par la remise d'une 
expédition en due forme el sans frais, de l'acte de d1'c<~s. 

En cas d'incapacité ou d'absence drs héritiers 011 d'absPrH·e Ù('S exécuteurs 
testamentaires, les agents du service consulaire, conrurremm-nt avec l'auto 
rité locale compétente, auront le droit, r1111f11rrnr111(•111 ;i11, loi~ de leurs pays 
respectifs, de faire tous actes nrrrs~uirP~ :1 la 1·011:-Pl'Y,1lio11 et à l'adminis 
tration de la succes-ion, notamment d' ,ppo~11r <'I dl' levr-r les scellés, de 
former l'inventaire, d'administrer cl de liquider la succession, en un mot de 
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ART. t 4. 

Todas las nperaciones relntivus ni salvamento de los navios belgas naufra 
gados en hts en-tas de Holi via y tlt~ los uavios bolivlanos sobre las costas de 
Bélgica, serán respcctivamente Jiri~i,Ja~ por los Cönsules Generales, Cönsules 
y Vice-Cónsules de Bd14ica en Bolivia y por los Cönsules Generales, 
Cönsules y Viet Cón:;ules Je Ut>lîvia en Bélgica y hasta su arribo, por los 
AgPlllPS Co11sulan•:- corn-spomlientes alii doude existiere una Agencia; en 
los l11~an•s y pur-rtos dmult• 110 existiere Agcncia, las autoridades locales 
mieutrus cl anibo del Có11s11I en cuya jurisdicción hubiese tenido luzar el 
naufragio y que debcrá ser immediatamente noti.icado, tomaráu rodas las 
medidas nccesarias paru la proteecion de los iudividuos y conservacióu de 
los ef cel os del rnrnfragio. 

Las autoridndes locales I10 podnin intervenir Iuera de esto más que para 
rnautener el orden, ~arautizar los iutereses de los salvadores, si ellos son 
extraûos ù las tripularioues uaufrngudas, y as,·gurar la ejeeueión de las 
disposieiour-s á ohservar para la entrada y salida de las rnercadenas salvadas. 

E'- bien euteudido que e-tas nu-rraderius no estaràu sujetas á uiugün 
dcrecho do ad11a1w il meuos que destineu al cousumo eu cl pais en que el 
naufrauio hubiese ieuido lug.ir. 

La intr-rvención de las autoridades locales en estes diferentes casos, no 
orasionará ~a~los de 11i11gu11a clase, ruera de uquellos á que dieren lurgar las 
operaciunes dl' :-ah anu-nto y couservaciôu de los objeros salvados, ast como 
á los gaslos ù que serian somr-tidos en caso pnrccido los navios nacionales. 

Los hnhitantes del pais que se enrontrasen interesados en los objectes 
salvrulos podrùn n-currir á la auturi.lad local competente para rodas las cues 
tiones concernientes à la reivindieación, remisión ó venta de dichos objetos 
asi eomo para los gastos de salvamento y conservación. 

Aur. 1 ;j, 

En caso de Iallccimienro de un Belgn en Bolivia ó de un Boliviano en 
llelt,!ica, las auroridades locales compC'IPi1lt•s dehen immédiaten!ente dar aviso 
al Có11s11I Generul, Cóu-ul, Vice-Consul ó AgPnle Consular al más próximo 
dt• la narión ù la cual 1·1 drlunto pe1·t •. nece ; estes de su parle debeu dar el 
mismo uvis« il las uuturidudes locales cuaudo ellos seau los primeros en ser 
iulormados del suceso. 

La autoritlad competente cornpletará dicho aviso por la remisión en 
debida forma y sin gaslos del acta del fallecimiento. 

E11 caso dP iucupacidad ó anscmia de los herederos ó ausencia de los 
ejccuiores tcstameuturios, los agc11les <fol servicio consular juntamente con 
la nutoridad local competont« rcndràn derecho, conforme á las leyes de sus 
puises respectives, pal'a ejccutar loilos los acros necessarios á la conserva 
ción y ad11u11i-,t1w·ió;1 d,, la :--:11·1',ió11, rspcdalm1•11te para lijar )' lcvantar los 
selles, Iunuar 1~1 iu, eutariu. i1d111i11istrar y l1qu1dar la sucesiöu, en uua pala- 
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prendre toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des intérêts des 
héritiers, sauf le cas où naîtraient des constestations, lesquelles devraient être 
décidées par les tribunaux compétents du pays où la succession est ouverte. 

ART. 16. · 

La présente Convention sera ratifiée el les ratifications en seront éehau 
gées aussitôt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur un mois après l'échange des ratifications et restera 
obligatoire pendant dix ans à partir du jour de son entrée en vigueur. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes n'aurai! 
notifié) douze mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire 
cesser les effets, la Convention demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration 
d'une année à partir <lu jour où l'une ou l'autre des Hautes Par tics contrac 
tantes l'aura dénoncée. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention en 
double original, co français el en espagnol, et y ont apposé leurs cachets; 
à La Paz, le vingt el un août mil neuf cent onze. 

( l. S.) Ch. LE VJONNOIS. 

( l. S.) Claudio P1N11,u. 
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bra, para tomar todas las medidas nécesarias para resguardar los intereses 
de los herederos, salvo el caso de contiendas las cuales deberán resolverse 
por los trihunales competentes del pais donde la sucesion se abra. 

Awr. HS. 

La presente Convención será ratificada y las ratificationes serán cambia 
das tan pronto como sea posible, 

La Convención se pondrá en vigor un mes después del cambio de las 
rauficaciones y permanecerá obligatoria durante diez aûos a partir del dia de 
puesta en vigencia. 

En el caso en que alguna de las dos Allas Partes Contratantes no hubiese 
notificado doce meses antes de la expiración del término su intención de 
hacer cesar los efectos de la Convención, ésta permanecerá obligatoria basta 
la eonelusiön de un afio a partir de] dia en que una ù otra de las Allas 
Partes Contratantes hubiese notificado su expiración. 

En fé de lo cual, los Plenipotenciarios han ûrmàdo la presente Conven 
ción, en doble ejemplar, en francés y espanol, y sellado con sus respecti 
vos selles, en La Paz, á veintiuno de Agosto de mil novecientos once. 

(L. S.) Ch. LE VIONNOIS. 

( L. S.) · Claudio P1NILLA. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 12 NovnmER ,f 912. 

Wetsontwerp houdende goedkeuring van de Consulaire Overeenkomst, 
op 21 Augustus 1911 tusschen België en de Republiek Bolivia 
gesloten. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

MIJNE HEEtlHN, 

Naar 's Konings bevelen, heb ik de eer aan de Kamers ter 'behandeling 
bijgaand ontwerp van wet voor te leggen, waarbij wordt goedgekeurd de 
Consulaire Overeenkomst, op 2i Augustus 1911 tusschen België en de 
Republiek Bolivia gesloten. 

Zooals vastgesteld werd in rle Memorie van toelichting, die gevoegd was 
bij een dergelijk ontwerp van wet, hetwelk aan de vorige wetgeving onder 
worpen was, beoogt deze Overeenkomst de stellige bepaling van de rechten, 
voorrechten en vrijdommen van de agenten van den consulaireu dienst der 
Verdragsluitende Partijen, alsmede van de verplichtingen welke hun in de 
beide landen zullen opgelegd zijn; zij luidt în denzelfden zin als de schik 
kingen van gelijken aard, in deze laatste jaren met andere Staten getroffen. 

Ik vertrouw, Mijne Heeren, dat de Akte vau 21 Augustus 1911 uwe 
goedkeuring zal verwerven. 

De Minister va11 Buitenlandsche Zaken, 
J, DAVIGNON. 

H 
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Projet de loi approuvant la Convention Wetsontwerp goedkeurende de Consu- 
consulaire conclue, le 21 aeüt 1911, t lai re Overeenkomst, op 21 Augus- 

1 
entre la _Belgique el la République 

1

. tus 1911 tusschen België en de 
de Bolivie. Republiek Bolivia gesloten. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et ä venir, Salut. 

Sur la proposition de i\'otrc )linistt·e 
des Affaires Étrangères, 

Nous AVOXS ARRIITÉ ITT ARRÊTONS : 

Notre ~linistrc des Affaires ~:trangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives Ic projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQ(.;E. 

La Convention consulaire conclue, le 
2i août -19 f 1, entre la Belgi'JIIC et la 
République de Bolivie sortira son plein 
et enlier effet. 

Donné à Ciel'~non, Ic to novembre ,_ 
1912. 

ALBERT, 
KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heit 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlansche Zaken, 

\Vu IIE68E~ iiESLOTE.X EX ,vu BESLUITE~ : 
Onze )linister van Buitenlandsche 

Zaken is gelast, in Onzen naam, aan de 
Wetgevende Kamers het ontwerp van 
wel voor te leggen waarvan de inhoud 
volgt : ,. 

EE~I(; .\llTIKEL. 

De op 21" Augustus 1911 tusschen 
België en de Hepublick Bolivia gesloten 
Consulaire (hcrccnkomsL zal hare volle 
en al;;c·heclc kracht hebben. 

Gegeven te Ciergnon, tien ,(0 Novem 
ber HH2. 

ALBERT. 

PAn LE Roi : V ,Hi 's Koxrxcs wEGH : 

Le .Uinistre des Affaires Étranoères, De J/inister van Buitenlandse/ze Zaken, 

J. DAVIGNON. 

Le 1'linistre de la Justice, IJc Minister van Justitie, 

H. CARTON OE WlAHT. 
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OVEREENKOMST. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DEU BELGEN 

en 

ZIJNE EXCELLENTIE DE PHESIDENT DER REPUBLIEK BOLIVIA, 

gelijkelijk verlangende zoo . breed C'D duidelijk mogelijk de wederkeerige 
wetten, voorrechten en vrijdommen der wederzijdsche consulaire agenten 
te bepalen, alsmede dezer ambt en de verplichtingen welke hun in de 
beide landen zullen opgelegd zijn, hebben beslist eene Consulaire Overeen 
komst te sluiten en hehhcn tol Hunne Gevolmachtigden benoemd, te 
weten : 

ZI.INE l\lAJESTEIT DE KONING DER BELGEN 

Den heer CJIAIH,ES LE V10NN01s, Zaakgelastigde Yan België bij de 
Regeering van Bolivia; 

ZIJNE EXCELLENTfE DE PHESJOENT DEH HEPUBLIEK BOLIVIA : 
z. E. den heer or CLAUDIO P1N1L1,A, Lid van hel Bestendig Hof van 

Scheidsgerecht te 's Gravenhage, Staatsminister bij het Departement van 
Buitenlaudsrhe Betrekkingeu; 

Die, na .elkander hunne wederzijdsche volmachten te hebben medege 
deeld, welke in ~oeden en behoorlijke» vorm werden bevonden, omtrent 
de volgende artikelen zijn overeengekomen : 

ARTIKEL ÈÉN. 

Elke van bride Hooge Verdragsluitende Partijen stemt er in toe 
consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten toe te laten 
in alle havens en steden en op alle plaatsen, behalve daar waar zulke 
agenten bezwaarlijk toegelaten zouden kunnen worden. 

Dit voorbehoud zal, echter, niet worden toegepast ten aanzien van eene 
der Hooge Verdragsluitende Partijen, indien hel niet gelijkelijk geldt voor 
elke andere ..\log<·ndheid. 

ABT. '2. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten van 
2 
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elke der heide Hooge Verdragsluitende Partijen zullen wcderkeerig in 
de Staten der andere Partij al de voorrechten, vrijstellingen en vrijdommen 
genieten, welke aan de agenten van gelijken rang en van gelijke hoe 
danigheid van de meest begunstigde natie zijn toegekend. De bedoelde 
agenten moeten, vooraleer hun toegelaten wordt hun ambt waar te nemen 
en de daaraan verbonden vrijdommen te genieten, eenen aanstellingsbrief 
overleggen, 'opgemaakt zooals voorgeschreven is door de wetten van hun 
land. De inlandsche Regeering van elke der beide Hooge Verdragsluitende 
Partijen zal hun, zonder eenigerlei kosten, het exequatur afleveren dat 
noodig is tot waarneming van hun ambt, en, eens het exequatur verkregen, 
zullen zij de rechten, voorrechten en vrijdommen genieten, welke bij deze 
Overeenkomst worden toegekend. 

Aur. 3. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten, burgers 
van den Staat die heu heeft aangesteld, kunnen niet in hechtenis worden 
genomen, tenzij in geval van misdaad, als zoodanig door de plaatselijke 
wetgeving benaamd en besiraft ; zij zullen vrijgesteld zijn van inkwartie 
ring, van allen dienst, zoowel in de geregelde land- of zeemacht als in de 
nationale wacht, burgerwacht of militie; zij zullen eveneens vrij zijn van 
alle rechtstrceksche belastingen ten bate van den Staat, de provinciën of de 
gemeenten, en die op naamlijsten geheven worden, tenzij deze worden 
opgelegd uil hoofde Yan het bezit van onroerende goederen of op de 
interesten van een kapitaal, gebruikt in den Staat waar de bedoelde agenten 
hun ambt vervullen. Deze vrijstelling zal echter niet kunnen worden 
toegepast op de consuls-generaal, consuls, vice-consuls of consulaire agenten 
die cenig beroep, eenige nijverheid of eenigen handel mochten drijven, 
daar de bedoelde agenten alsdan onderworpen moeten zijn aan de betaling 
van de lasten die elke andere vreemdeling, in dezelfde omstandigheden, 

· verschuldigd i:;. 

ART. 4. 

Wanneer de rechters van een der heide landen eenige rechterlijke ver 
klaring ol getuigenis zullen te ontvangen hebben van eenen consul-gene 
raal, eenen consul, cenen vice-consul of een consulairen agent, burger van 
den Staal welke hem heeft aangesteld, en die geencrlei handel drijft, zullen 
zij hem schriftelijk verzoeken vóór hen te verschijnen en, bij belet, zullen 
zij hem zijne schriftelijke getuigenis moelen vragen ofwel naar zijne woning 
of kanselarij moeten gaan, om ze mondeling te bekomen. 

De bedoelde agent zal aan die vraag zoo spoedig mogelijk moeten vol 
doen. 
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ART. ö. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten zullen 
h0\·e11 de voordeur van hunne kanselarij een schild mogen plaatsen met hè1, 
wapen van hunne natie, en een opschrift bevattende deze woorden : Consulat 
général) Co11sulat, Vice-Consulat of Af!ence consulaire de Belgique of ile 
Bolioi« ( Consulaat-generaal, Consulaat, Vice-Consulaat of Consulair Agenl- 
schap van België of van Bolivia). ~ 

Zij zullen er ook hel vaandel hunner natie mogen hijschen, behalve in de 
hoofdstad van het land, indien daar ecu Gezantschap gevestigd is. Zij zullen 
eveneens de nntionale vlag- mogen hijschen op de boot, die zij ii1 de haven 
zullen uemeu om hun ambt te vervullen. 

An-r. 6. 

De consulaire kanselarijen zullen te alleu tijde onschendbaar zijn. De 
plaatselijke overheid zal er onder geeut~rlci voordwendsel mogen binnen 
dringen. ln /,!'.Ctm geval zal zij de papieren, <lie cr berusten, mogrn onder 
zoeken of in beslag nemen. ln g('ell geval zouden de consulaire knnselarijen 
tot vE•iligc wijkplaats mogen dienen, en, indien een agent van den cousu 
lairen dienst in a11dere zaken gewikkeld is, zullen de papieren; betreffende 
het consulaat, afzonderlijk worden bewaard. 

A1rr. 7. 

Bij overlijden, belet of afwezigheid van de consuls-geueraal, consuls, vice 
consuls of consulaire agcnt1111, zullen hunne kanseliers of secretarissen, 
nadat hun oflki<•cl karakter zal zijn hekendgemaakt aan het Ministerie van 
B11itPnla11dsclH• ZakPn in Brldë of aan het i\linisleric van Buiteuland-che ,, 

Helrekkingr·n i11 Bolivia, mei mile recht gemachtigd zijn tol tijdelijke waar- 
11t•111i11g van de zaken der posten; zoolang die tijdelijke waarneming duurt, 
zullen zij .il dP rechten), voorrechten en vrijdommen genieten, die »au de 
titularissen zijn toegekend. 

AnT. 8. 

Ile cousuls-generaul en consuls zullen, in zoover de wetten van hun land 
ii1111 zulk» toclateu, 111el de goedkeuring van hunne fü•geeriug, vire-consuls 
en consulaire agrnlc11 rnogt>n henoemen in de steden en de haveus en op 
de plaatsen, binnen hu1111c11 \\e1·kkring gelegen. Deze vertegenwoordigers 
zullen, zonder onderscheid, mogen ~ekozcn worden onder de Belgen, de 
Holiviaucn of de burgers van andere landen. Zij zullen van ecu hehuorlijken 
uanstnlliugshrief voorzien worden en zullen de in deze Overeenkf1msl ten 

3 
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gunste van de agenten van den consulairen dienst bepaalde voorrechten 
genieten, mits zij zich onderwerpen aan de uitzonderingen, bij artikelen 3 
en 4 omschreven. 

ART. 9. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten zullen 
hel recht hebben zich te wenden tot elke bestuurlijke of gereehtelijke over 
heid van den Staat, de provincie of de gt>mecnte van de wederzijdsche 
landen, binnen de geheele uitgestrektheid van hun consulairen werkking, 
om te klaw•11 over elke overtreding van de tusschen België en Bolivia 
vigeerende verdragen or overeenkomsten, en om de rechten en de belangen 
hunner landzenooten te beschermen. 

'; 

~loch! hunne klacht niet aunhoord worden, dan zullen de bedoelde 
a~c11IPn: hij afwezigheid vau ecu diplomatieken vertegenwoordiger van 
h1111 land, zich rechtstreeks mogen wenden tol de Regeering van het land 
waar zij hun amht vervullen. 

ART. ·l O. 

Oc consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenteu van Pik 
der heide Hooge Venlragsîuitende Partijen zullen het recht hebben in hunne 
kanselarij, in hunne bijzondere woning, in die der Partijen of aan boord 
van de vaartuigen, de verklaringen te ontvangen vau den {{ezagvoerder en 
de mauschap van de schepen van hun land: van de opvarende passagiers 
en vim eiken anderen burger hunner natie, cr de sclwèpspnpicren 11a te 
zien, de ladingsbrieven le teekc111111 of af le leveren, zoomede over te gaan 
tot al de formaliteiten die van aard zijn om de afzending der schepen te 
vergemakkelijken. 

De hPCl01•1de agenten zullen daarenboven het recht hebben in hunne kanse 
larij of hun kantoor, overeenkomst ig de wetten 1\n verordeningen van hun land, 
d1) akten op te maken van geboorte, van erkenning van e<~11 onecht kind, van 
cchheheidinµ- 1:11 van overlijden, betreffende de burgers van hun land, evenals 
alle conveutioncele akten verleden tusscheu burgers vau h1111 land en burger~ 
of andere inwonrrs van hel land waar zij verblijven, en zelfs alle akten van 
lm1tslge1101'mdc11, mits deze akten betrekking hebben op goederen gelegen of 
op zaken te behandelen hi1111c11 lwl grondgebied van de natie, waartoe behoort 
de consul of d1• êlf{('l11, ten overstnun vau wien zij worden verleden. 

Ik l'\.peditië11, nfschrifteu of vertalingen van de krachtens de bepalingen 
van dit artikel opgemaakte ak IPII en ontvangen verklaringen zullen in rech- 
1<•11 grld<'n evenzeer als zulks het geval zou zijn met de oorkonden zelven 
vriér de rechthauken van België en van Bolivia, mils zij behoorlijk gewaar 
merk t wezen door de consuls-generaal, consuls, vice-consuls of consulaire 
a7t•11te11 en voorzien wezen van hun otliciecl zegel en van de noodigc wette- 
1 ij ke bekraclnigiugen. 
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ART. 1L 

Alleen de wederzijdsche consuls-generaal, consuls, vice-consuls eu consu 
laire agenten zullen belast zijn met de handhaving der inwendige orde aan 
boord van de koopvaardijschepen hunner natie ; zij alleen· zullen kennis 
nemen van alle geschillen, diP in zee zullen zijn ontstaan of die in de 
havens zullen ontstaan, onder de geza;.{\'OPrders, de stuurlieden e11 de man 
schap, om hrt even uit welke oorzaak, bijzonder voor de r,•geling van 
de 10011<'11 eu voor tie uitvoering van de wederzijds ;1angc~ane verhinte 
nissen. 

De plaatselijke overheid zal maar mog«'n tusschenbeide komen wanneer 
de ontstane wanorde vnn aard mocht zijn om de rust en de openbare orde 
aan land of i11 de haven le storen, of wanneer een persoon van het land of 
11ir1 tol de manschap hehoon-nde, er in betrokken zal ziju. 

ln allti andere ~evallPn zal voormelde overheid hare bemoeiing niet 
verder drijven dan tol allt! hulpswrfee11111g aan de consuls en vice-consuls 
of consulaire ag1•nte11, indien zij door dezen daartoe aanzocht wordt, om 
elken persoon, voorkomende op de monsterrol, le doen aanhouden eu naar 
de g-cva11~enis leiden, telkens als bedoelde a§!entPn zulks om eene or andere 
reden gepast zullen oorrleclen, 

Anr. ·12. 

De cousuls-gcnerual, consuls, vire-consuls eu consulaire agenten zullen 
de stuurlieden, matrozen en alle andere personen hehoorende, in welke 
hoedanighPid ook, lol de manschap van de oorlogs- of koopvaardijschepen 
hunner natie in hPchlenis mogen nemen, als op hen de betichting of de 
he~ch11ldigi11g werg11 dal zij van gc11oemdc rnartuige11 gedcser·tcPnl zijn, 
om hen t1•rug aan boord h) zenden of naar hun land l11 vervoeren. Daartoe 
zullen zij zich !-thrif!t>lîjk \VPndc11 lol de bevoegde plaatselijke overheid van 
het land ; zij w!l1'11 haar, schriftelijk, die deserteurs opvorderen en daarbij, 
door on~rlPggi11~ , au dP sch1•epsn•;.dstcrs of van de monsterrol ofwel door 
andere officier-le stuk kPn, hel bewijs leveren dal de opgevorderde lieden tot 
die manschap hehoordeu. 

Op die enkele aldus ½Cslaafde opvordering, zal de overlevering der deser 
tours hun 11i1!l ~Pweigerd kunnen worden, tenzij het hehoorlijk is bewezen 
dat zij, len tijde ln111111•r inschrijviug op de rol, burgers waren van hf'I land 
waar dP uitlevering wordt gernrdenl. Hun zal alle hulp en bescherming 
word1•11 nrh·end voor de opzoeking, de inhechlr11i~1H'rning en d1• aanhouding 
dier deserteurs, die zelfs, op dl' vordering en op rie kosten der consuls, in 
«IP gevan~e11h11izc11 van hel land gevm1g-e11 gehouden c11 bewaakt zullen 
worden, totdat tliP agenten ecne ~elt>ge11heid hebben gevonden om ze l<' 
laten vertrekken .. \loch! deze gclc~enheid zich, echter, niet voordoen binnen 
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eenen termijn van twee maanden, te rekenen van den daJ{ der aanhouding, 
dan zouden de deserteurs op vrije voeten worden g1~s1efd ,·n, \"00r dezelfde 
zaak, niet meer aangehouden kunnen worden. 

Mocht de deserteur eenig misdrijf Jwgaan hebben, dan zou zijne uitleve 
ring uitgesteld worden totdat de bevoegde rechtbank daarover heeft uitspraak 
gedaan en het vonnis zijne uitwerking heeft :;cdad. 

ART. ,J 3. 

Tenzij hij andersluidende brpali11gc11 tusschen dt' reeders, carga1lors. en 
assuradeurs, zal elke averij, op zee geleden door de sd1Ppe11 der heide 
landen, hetzij zij de haven uil vrijen wil aandoen, lwlzij zij 1·r nit nood 
verblijven, worden gere~eld door de consuls-generunl, cousul-, vice-consuls 
of consulaire agenten der wcderzijdsche Iaudeu. 

Indien nochtans inwoners van het land of burgers ('Pnc•r denl1! natie in 
de averij betrokken zijn en partijen niet in der minne kun11P11 overeen 
komen, zoo zal het verhaal hij de bevo<'t,.rtl" pluatselijk« overheid een recht 
wezen. 

AnT. ·14. 

Al de verrichtinaen hetreffenrle de rc!ddi11~ vau tie aan tic kusten van Boli 
via vero11g<•l11ktc Belgische schepen en van dr. aan de kusten \,111 Bcl:âë ver 
ongclukt« Bolivlaansehe schepen zullen wederzijds ~,.Jcitl worden door de 
consuls-gcuernnl, consuls en vice-consuls van B1~lgië in Bnliviu en door dP 
consuls-generaal, consuls en vice-consuls van Bolivia in BPlg-ië en, tol aan 
hunne komst, door de wed-rzijdsche consulaire age11te11 daar waar een 
agï'ulscliap hesiaat ; op de plaatsen en in ile havens waar w·en ;i~enlsrhap 
bestaat) zal de plautsnlijke overheid, in afwachting \'a11 de komst \'HU dun 
co11s11I hin1H'II wiens werkkring het vaartuig is vcrougelukt Pil die dadelijk 
zal v1'rwittigd worden, alle noodige maatregelen moeten nemen tol bescher 
minz van de personen e11 tol hewaring- van de zaken van het verongelukte 
vaart uig. 

De plaatselijke overheid heeft overigens enkel op te ti-ed1·11 om de orde 
le handhaven, om de lwlangrn der redders te vrijwaren, indien dezen lot de 
manschap der verongniukr« va;1r111ige11 ni1•1 hehooreu, 1'11 om mor de uit 
voering IP zorg1\11 van de bepnlingeu, welke hoeven in acht g.•nornen ten 
opzicht van den in- en drn uitvoer der g-erPddr knopwnr-u. 

111'I zij wel verstaan, dal dc·zc koopwaren aan gP1111l'rlei tolrecht zulh-n 
onderworpen zijn, 1(•11zij zij .licsfcrnd zijn om verbruikt te worden i11 het. 
land waar hrl rnilrluî~ verongdukl is. 

Be I ussch-ukomsi der plaa lsclijk" overheid zal in dil' versch ilien de 
gcvalle11 hoPg<'naanHI g<'11I1 ko!-11111 veroorzaken, buiten diP waartoe de ver 
richling<'II rot de l'P<lding 1111 de• hewarin/! drl' grr<1dde voorwerpen mochten 
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aanleiding geven, alsmede die waaraan, in dergelijk geval, de inlandsehe 
schepen zouden onderworpen zijn. 

De inwoners van het -land, die eenig belang mochten hebben in de 
geredde voorwerpen, zullen hunne toevlucht kunnen nemen tot de bevoegde 
plaatselijke overheid voor al de kwestiën betreffende de terugvordering, de 
terhandstelling of den verkoop van bedoelde voorwerpen, alsmede voor t.le 
uilgaven voor de redding en de bewaring. 

AnT. 15. 

Hij overlijden van eenen Belg in Bolivia of van eenen Boliviaan in 
België, moet de bevoegde plaatselijke overheid daarvan dadelijk kennis 
geven aan den dichtstbij zijnden consul-generaal, consul, vice-consul of 
consulairen agent van de natie waartoe de overledene behoort; liezen zul 
len, hunnerzijds, dezelfde kennisgeving aan de plaatselijke overheid moeten 
doen, wanneer zij er het eerst van verwittigd worden. 

Tor aanvulling van die kennisgeving, zal de bevoegde plaatselijke over 
heid kosteloos eene in behoorlijken vorm opgestelde expeditie van de akte 
van overlijden afleveren. 

Bij onbekwaamheid of afwezigheid van de erfgenamen of bij afwezig 
heid van de uitvoerders van den laatsten wil, zullen de agenten van den 
consulairen dienst, samen met de bevoegde plaatselijke overheid, het recht 
hebben om overeenkomstig de wellen van hun land alle akten te doen die 
noodig zijn tot de bewaring en het beheer der nalatenschap, onder andere 
om de zegels te leggen en te lichten, de boedellijst op le maken, de nala 
tenschap te beheeren en te vereffenen, kortom om al de maatregelen te 
nemen, die noodig zijn tol vrijwaring van de belangen der erfgenamen, 
doch niet waar geschillen mochten ontstaan, in welk geval daarover moet 
beslist worden door de bevoegde rechtbanken van het land, waar de nala 
tenschap openvalt. 

ART. 16. 

Deze Overeenkomst zal worden bekrachtigd en de akten van bekrachti 
ging zullen worden uitgewisseld zoo spoedig doenlijk. 

Zij zal in werk iug treden eene maand na de uitwisseling van de akten 
van bekrachtiging en zal tien ·jaren lang van kracht blijven, te rekenen van 
den dag harer inwerkingtreding. 

Ingeval geenr. van de · heide Hooge Verdragsluitende Partijen, twaalf 
maanden voor het ver-vallen van gnegd tijdsbestek, heeft kennis gegeven 
van haal' voornemen om de uitwerking er van te doen ophouden, zal de 
Overeenkomst verbindend blijven tot één jaar verloopen is, le rekenen van 
den dag waarop de eene of de andere der Hooge Verdragsluitende Partijen 
ze zal hebben opgezegd. 
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Ten blijke waarvan de Gevolmachtigden deze Overeenkomst in tweevoud 
hebben onderteekend, in het Fransch en in het Spaansch, en van hun zegel 
voorzien, 'te La Paz, den een-en twlntlgsten Augusrus negentienhonderd 
en elf. 

( l!. Z.) ( Onderfeeke11d) Ch, Le V IONNOIS • 

(IJ. Z.) ( Ónderteekend) Claudio P1N11.LA. 
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